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1. Les orientations générales de la ville

agence techné cité - 12 /01/ 2011

Les objectifs de la ville à 10 ans et plus
• Répondre aux besoins de logements et maintenir l’équilibre de logements sociaux ;

• Utiliser la notion d’éco-quartier comme levier d’action, pour fusionner les enjeux sociaux et environnementaux ;

• Valoriser les transports en commun ;

• Développer l’offre commerciale de manière plus harmonieuse ;

• Recréer de l’urbanité dans les quartiers dégradés : lutter contre l’habitat insalubre, maintenir des commerces de 
proximité, des espaces publics de qualité, les activités économiques, la présence et l’accessibilité aux services ;

• S’appuyer sur l’intercommunalité pour mettre en commun les stratégies d’aménagement ;

• Mettre en valeur l’originalité et les différentes fonctions urbaines des quartiers

La convention d’équilibre habitat-activité : objectifs à 5 ans 

• Autoriser la construction de 3 500 logements, dont 40% de logements sociaux, soit 1 400 logements sociaux et 
2 100 logements en accession à la propriété ou en locatif privé.

• Construire 2 groupes scolaires, ainsi que plusieurs crèches et favoriser leur insertion au sein des programmes de 
logements.
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2. Eléments de contexte et hypothèses sur le Bas-Montreuil 

Les évolutions socio-économiques sur le secteur entre 1999 et 2006

agence techné cité - 12 /01/ 2011

La population 
• Une population croissante qui compte plus d’enfants

• Une population croissante parmi les 15-29 ans sur le Bas-Montreuil (18,7% en 1999 à 22,3% en 2006) 
(21,4% de 15-29 ans sur Montreuil en 2006)

L’emploi
• Forte augmentation de la proportion de cadres et de professions intellectuelles sup (13,2 % en 1999 à 18,6% en 

2006) 
(14,9% de cadres et profs intellectuelles sup sur Montreuil en 2006) 

• Baisse considérable de la proportion d’ouvriers (17,6 % en 1999 à 13,5% en 2006) 
(15,9% d’ouvriers sur Montreuil en 2006). 

• Une forte proportion d’hommes de 15-24 ans touchés par le chômage (35,2%). 

!
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La nationalité
• En 2006, 20,8% des habitants du Bas-Montreuil sont de nationalité étrangère. 

(20,5 % des montreuillois sont de nationalité étrangère en 2006)

L’habitat
• Un parc important de logements dégradés et insalubres

• Sur-représentation des petits logements anciens sur le Bas-Montreuil (49,6 % de 1 et 2 pièces sur le 
quartier en 2006)
(39%  de 1 et 2 pièces sur Montreuil en 2006)

• Arrivée de nouvelles populations : 38 % des ménages du secteur vivent dans leur logement depuis 4 ans ou 
moins

2. Eléments de contexte et hypothèses sur le Bas-Montreuil 
Les évolutions socio-économiques sur le secteur entre 1999 et 2006



2. Eléments de contexte et hypothèses sur le Bas-Montreuil



2. Eléments de contexte et hypothèses sur le Bas-Montreuil
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4. Modalités de mise en œuvre des hypothèses d’évolution
•Des hypothèses d’évolution à préciser, des réalisations à phaser dans le temps 

en fonction des priorités de la ville et des possibilités de financement des projets

agence techné cité - 12 /01/ 2011 !"#$%&"'#%()*+,%-.//%0%&$)1#.2/%)34546) 1 

Taxe Locale d’Equipement 
(TLE) 

Taxe prélevée sur les 
constructeurs qui doit servir aux 
communes à financer les 
équipements urbains 

Taxe forfaitaire et générale dont le 
montant n’est pas calculé en 
fonction du coût des équipements 
publics induits par les 
constructions. 

! Le régime de la TLE ne permet 
de contribuer que très faiblement 
aux dépenses importantes 
prévues en matière 
d’équipements et 
d’aménagements.  

Zone d’Aménagement 
Concertée (ZAC) 

Cadre juridique, financier et 
technique adapté à l’élaboration 
d’un projet urbain, en concertation 
avec la population locale 
concernée, et la conduite d’une 
opération d’aménagement 
combinant l’acquisition des 
terrains et leur aménagement 
ainsi que la réalisation 
d’équipements publics et de 
constructions, en partenariat avec 
d’autres acteurs de 
l’aménagement.  

! Permet le transfert de la charge 
des équipements publics, des 
budgets locaux, sur l’aménageur 
qui récupère celle-ci dans le prix 
de cession des terrains. 

Programme d’Aménagement 
d’Ensemble (PAE) 

Dispositif de participation des 
constructeurs au programme 
d’équipements publics qu’une 
commune s’engage à réaliser, 
dans un secteur déterminé, pour 
répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des 
constructions à édifier de ce 
secteur.  

! Un dispositif qui ne permet pas 
de préfinancement et impacte 
directement la trésorerie de la 
Collectivité.  

Projet Urbain Partenarial (PUP) 

Permet aux communes ou aux 
établissements publics 
compétents de signer avec les 
propriétaires des terrains, les 
aménageurs ou les constructeurs, 
une convention fixant le 
programme des équipements 
publics à réaliser pour répondre 
aux besoins des futurs habitants 
et usagers de l'opération, ainsi 
que les conditions de leur prise en 
charge. 

! Pas beaucoup de réalisations et 
surtout dans le cadre de petits 
projets avec un programme défini 
et un interlocuteur identifié. 

! Un projet qui ne pourra pas 
être financé uniquement par le 
système classique de 
prélèvement 

! Des outils plus adaptés pour financer la réalisation d’aménagements et d’équipements. Leur mise 
en œuvre doit tenir compte des périmètres de projets considérés et de leur phasage dans le temps.  

Taxe Locale d’Equipement (TLE)

Taxe prélevée sur les constructeurs qui doit servir aux 
communes à financer les équipements urbains

Taxe forfaitaire et générale dont le montant n’est 
pas calculé en fonction du coût des équipements 
publics induits par les constructions.

! Le régime de la TLE ne permet de 
contribuer que très faiblement aux 
dépenses importantes prévues en matière 
d’équipements et d’aménagements. 

Zone d’Aménagement Concertée (ZAC)

Cadre juridique, financier et technique adapté à :
- l’élaboration d’un projet urbain, en concertation avec la population 
locale concernée,
- la conduite d’une opération d’aménagement combinant l’acquisition 
des terrains et leur aménagement ainsi que la réalisation 
d’équipements publics et de constructions.

! Permet le transfert de la charge des équipements 
publics, des budgets locaux, sur l’aménageur qui 
récupère celle-ci dans le prix de cession des terrains.

Un projet qui ne pourra pas être financé uniquement 
par le système classique de prélèvement

Des outils plus adaptés pour financer la réalisation d’aménagements et 
d’équipements. Leur mise en œuvre doit tenir compte des périmètres de 
projets considérés et de leur phasage dans le temps. 
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4. Modalités de mise en œuvre des hypothèses d’évolution
•Des hypothèses d’évolution à préciser, des réalisations à phaser dans le temps 

en fonction des priorités de la ville et des possibilités de financement des projets
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Taxe Locale d’Equipement 
(TLE) 

Taxe prélevée sur les 
constructeurs qui doit servir aux 
communes à financer les 
équipements urbains 

Taxe forfaitaire et générale dont le 
montant n’est pas calculé en 
fonction du coût des équipements 
publics induits par les 
constructions. 

! Le régime de la TLE ne permet 
de contribuer que très faiblement 
aux dépenses importantes 
prévues en matière 
d’équipements et 
d’aménagements.  

Zone d’Aménagement 
Concertée (ZAC) 

Cadre juridique, financier et 
technique adapté à l’élaboration 
d’un projet urbain, en concertation 
avec la population locale 
concernée, et la conduite d’une 
opération d’aménagement 
combinant l’acquisition des 
terrains et leur aménagement 
ainsi que la réalisation 
d’équipements publics et de 
constructions, en partenariat avec 
d’autres acteurs de 
l’aménagement.  

! Permet le transfert de la charge 
des équipements publics, des 
budgets locaux, sur l’aménageur 
qui récupère celle-ci dans le prix 
de cession des terrains. 

Programme d’Aménagement 
d’Ensemble (PAE) 

Dispositif de participation des 
constructeurs au programme 
d’équipements publics qu’une 
commune s’engage à réaliser, 
dans un secteur déterminé, pour 
répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des 
constructions à édifier de ce 
secteur.  

! Un dispositif qui ne permet pas 
de préfinancement et impacte 
directement la trésorerie de la 
Collectivité.  

Projet Urbain Partenarial (PUP) 

Permet aux communes ou aux 
établissements publics 
compétents de signer avec les 
propriétaires des terrains, les 
aménageurs ou les constructeurs, 
une convention fixant le 
programme des équipements 
publics à réaliser pour répondre 
aux besoins des futurs habitants 
et usagers de l'opération, ainsi 
que les conditions de leur prise en 
charge. 

! Pas beaucoup de réalisations et 
surtout dans le cadre de petits 
projets avec un programme défini 
et un interlocuteur identifié. 

! Un projet qui ne pourra pas 
être financé uniquement par le 
système classique de 
prélèvement 

! Des outils plus adaptés pour financer la réalisation d’aménagements et d’équipements. Leur mise 
en œuvre doit tenir compte des périmètres de projets considérés et de leur phasage dans le temps.  

Programme d’Aménagement d’Ensemble 
(PAE)

Dispositif de participation des constructeurs au programme 
d’équipements publics qu’une commune s’engage à réaliser, 
dans un secteur déterminé, pour répondre aux besoins des 
futurs habitants ou usagers des constructions à édifier de ce 
secteur. 

! Un dispositif qui ne permet pas de 
préfinancement et impacte directement la 
trésorerie de la Collectivité. 

Projet Urbain Partenarial (PUP)

Permet aux communes ou aux établissements publics 
compétents de signer avec les propriétaires des terrains, les 
aménageurs ou les constructeurs, une convention fixant le 
programme des équipements publics à réaliser pour répondre 
aux besoins des futurs habitants et usagers de l'opération, 
ainsi que les conditions de leur prise en charge.

! Pas beaucoup de réalisations et surtout dans le 
cadre de petits projets avec un programme 
défini et un interlocuteur identifié.

Des outils plus adaptés pour financer la réalisation d’aménagements et d’équipements. Leur mise en œuvre doit tenir compte 
des périmètres de projets considérés et de leur phasage dans le temps. 
Des outils plus adaptés pour financer la réalisation d’aménagements et d’équipements. Leur mise en œuvre doit tenir compte 
des périmètres de projets considérés et de leur phasage dans le temps. 
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5. Synthèse de la démarche de concertation
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!

la balade urbaine / secteur rue de Paris (24/11/2010)

agence techné cité - 12 /01/ 2011

la balade urbaine / bd Chanzy (27/11/2010)

la balade urbaine / Zola-Republique (3/12/2010) la balade urbaine / Marceau-Bobillot (15/12/2010)

5. Synthèse de la démarche de concertation
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5. Synthèse de la démarche de concertation
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Les actions de concertation : 

• 4 balades sur 4 secteurs différents 
• 2 cafés concertation 
• 41 personnes différentes présentes aux balades et cafés
• Objectif : formalisation de constats et de propositions

Des constats et propositions thématisés sur le Bas-Montreuil :
1. Urbanisme, logement (délaissés urbains, PNRQAD, insalubrité)
2. Espaces publics  (propreté, espaces verts, mobilier urbain)
3. Circulation (routière, transports en commun, liaisons douces) 
4. Stationnement
5. Immobilier (bureaux, promoteurs)
6. Projet urbain (réflexions urbaines engagées par ville auparavant)
7. Qualité esthétique du quartier
8. Equipements
9. Patrimoine architectural
10. Concertation information des habitants
11. Commerce

5. Synthèse de la démarche de concertation
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Thème: Urbanisme, logementThème: Urbanisme, logement
Insalubrité logementsInsalubrité logements

 Exemples de constats Exemples de propositions

Abords place de la fraternité, angle E.Marcel/
Paul Bert, terrain vague rue Paul Bert Affecter des usages aux délaissés urbains

5. Synthèse de la démarche de concertation
Exemples de constats/propositions sur le secteur rue de Paris (liste exhaustive distribuée)

Thème: Espaces PublicsThème: Espaces Publics

Espaces vertsEspaces verts

Déficit et manque d’entretien des espaces verts 
à l’angle Paul Bert/ E. Marcel

(1)Végétaliser davantage le quartier (plantation 
d’arbres) (2) Veiller à assurer un entretien de qualité 
dans la durée des espaces verts

Thème: Circulation (Liaisons douces)Thème: Circulation (Liaisons douces)

Déficit de cheminements piétonniers entre rue 
de Paris et le parc des Guilands

(1) Améliorer l’accessibilité piétonne (depuis 
Catherine Puig par Denise Buisson vers le Parc des 
Guilands, 175 rue Etienne Marcel) 
(2) Créer un parcours vert, une promenade
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Thème: StationnementThème: StationnementThème: Stationnement

Exemples de constatsExemples de constats Exemples de propositions
Stationnement sauvage
Localisation: rue de Paris et du Boulevard E. Marcel

Thème: Equipements municipauxThème: Equipements municipaux

Saturation des équipements scolaires 
(crèches et écoles)

Anticiper les besoins en équipements scolaires au 
regard des constructions engagées et à venir dans le 
quartier

5. Synthèse de la démarche de concertation
Exemples de constats/propositions sur le secteur rue de Paris (liste exhaustive distribuée)

Thème: Qualité esthétique du quartierThème: Qualité esthétique du quartier
Détérioration progressive de certaines façades 
d’immeubles: copropriétés en difficulté

Accompagner les propriétaires privés dans les 
opérations de réhabilitations

Thème: CommerceThème: Commerce
Qualité en déficit au niveau du Centre 
Commercial la grande porte Améliorer la qualité esthétique du centre commercial
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6. Les rencontres à venir

Les ateliers de réflexion : 

• jeudi 20 janvier 2011 à 19h - Secteur Etienne-Marcel / Chanzy 
lieu : Maison des associations

• mercredi 26 janvier 2011 à 19h - Secteur Zola / République / Marceau / Bobillot
lieu : école élémentaire Voltaire 

Rencontre inter-conseils de quartiers

• samedi 22 janvier 2011 à 10h
lieu : école maternelle P. Kergomard

3e Rencontre du réseau citoyens

• samedi 27 janvier 2011 à 19h
lieu : école élémentaire Voltaire
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Annexes



Le foncier



Constats Propositions

Thème : urbanisme, logement
• Abords place de la fraternité, angle E.Marcel/

Paul Bert, terrain vague rue Paul Bert
• Quelles interventions ? Quelles procédures de 

relogement ?
• Quelle part de logement social dans les 

reconstructions ?
Thème : Espaces publics
• Déficit et manque d’entretien des espaces verts 

à l’angle Paul Bert/ E. Marcel
Thème : Circulation
• Dense au niveau de la porte de Montreuil
• Absence d’une navette reliant la porte de 

Montreuil à la Croix de Chavaux
• Déficit de cheminements piétonniers entre rue 

de Paris et le parc des Guilands
Thème : Stationnement
• Stationnement sauvage, rue de Paris et 

Boulevard E. Marcel
Thème : Equipements
• Saturation des équipements scolaires (crèches 

et écoles)
Thème : Commerces
• Qualité en déficit au niveau du Centre 

Commercial la grande porte

Thème : urbanisme, logement
• Affecter des usages aux délaissés urbains
• Intervenir sur l’habitat insalubre

Thème : Espaces publics
• Végétaliser davantage le quartier (plantation 

d’arbres)
• Veiller à assurer un entretien de qualité dans 

la durée des espaces verts
Thème : Circulation
• Aménager des espaces spécifiques pour la 

livraison des camions (Porte de Montreuil, 
Centre commercial la Grande Porte)

• Réfléchir à la mise en place d’une navette
• Améliorer l’accessibilité piétonne (depuis 

Catherine Puig par Denise Buisson vers le 
Parc des Guilands, 175 rue Etienne Marcel) 

• Créer un parcours vert, une promenade
Thème : Equipements
• Anticiper les besoins en équipements 

scolaires au regard des constructions 
engagées et à venir dans le quartier

Thème : Commerces
• Améliorer la qualité esthétique du centre 

commercial

Synthèse de la démarche de concertation
Ensemble des constats/propositions sur le secteur rue de Paris


